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 Délibération n° 2014/1
Convention de mise à disposition d'un marché public par bénéficiaire et par lot ayant pour
objet la fourniture, l'acheminement de gaz naturel et services associés. Autorisation de
signature.
 
 
Nombre de conseillers municipaux en exercice : 49
Nombre de conseillers municipaux présents : 44
 
 

 
Date de la convocation : 30/09/14
Compte rendu affiché le 08/10/14
 
Transmis en préfecture le
 RAP_ENVOIPREF  
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
Présidente : Mme Michèle PICARD
  
Secrétaire :
 
Elu(e)s :

Mme Marie DELORME

  
Présent(e)s : Mme Michèle PICARD, Mme Yolande PEYTAVIN, M. Pierre-Alain MILLET, Mme Saliha

PRUDHOMME-LATOUR, M. Idir BOUMERTIT, Mme Andrée LOSCOS, M. Djilannie BEN
MABROUK, Mme Véronique CALLUT, M. Bayrem BRAIKI, Mme Véronique FORESTIER, M.
Georges BOTTEX, Mme Danièle GICQUEL, M. Thierry VIGNAUD, Mme Valérie TALBI, M. Jean-
Maurice GAUTIN, M. Abdelhak FADLY, Mme Amina AHAMADA MADI, M. Hamdiatou NDIAYE,
Mme Geneviève SOUDAN, Mme Paula ALCARAZ, M. Gilles ROUSTAN, M. Pierre MATEO, Mme
Marie-Christine BURRICAND, M. Serge TRUSCELLO, M. Jean-Louis PIEDECAUSA, M. Nacer
KHAMLA, M. Mustafa GUVERCIN, M. Saïd ALLEG, Mme Sophia BRIKH, Mme Souad OUASMI,
M. Aurélien SCANDOLARA, Mme Loan NGUYEN, Mme Marie DELORME, Mme Patricia BOGEY,
M. Yves DI MAGGIO, M. Mustapha GHOUILA, M. Christophe GIRARD, M. Nasser DJAIDJA, M.
Pascal DUREAU, Mme Sandrine PICOT, M. Lotfi BEN KHELIFA, Mme Nadia CHIKH, M. Yvan
BENEDETTI, Mme Anne-Françoise RIAS

 
 

 

Absent(e)s :  
 
 

 

Excusé(e)s :  
 
 

 

Dépôt de pouvoir : Mme Régia ABABSA a donné pouvoir à M. Idir BOUMERTIT, Mme Yvonne LYON a donné pouvoir
à M. Christophe GIRARD, Monsieur Frédéric PASSOT a donné pouvoir à Mme Patricia BOGEY,
M. Bernard RIVALTA a donné pouvoir à M. Lotfi BEN KHELIFA, Mme Estelle GAGON a donné
pouvoir à M. Yvan BENEDETTI
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 Rapport n° 1
Convention de mise à disposition d'un marché public par bénéficiaire et par lot ayant pour objet
la fourniture, l'acheminement de gaz naturel et services associés. Autorisation de signature
Direction du Patrimoine
 

 
Mesdames, Messieurs,
 
La loi sur la consommation du 17 mars 2014 fixe les obligations réglementaires relatives à l’ouverture
du marché des énergies pour le gaz et la fin des Tarifs Réglementés. Pour les sites existants, la mise
en concurrence pour les marchés de fourniture de gaz sera obligatoire :

- au 31 décembre 2014 : pour les sites dont la consommation annuelle est > 200 MWh /an
- au 31 décembre 2015 : pour les sites dont la consommation annuelle est >30 MWh /an
- pour les autres sites, la mise en concurrence n’est pas obligatoire, le maintien des tarifs

réglementés est possible et en cas de tarifs dérèglementés, la réversibilité est autorisée.
 
Concernant le patrimoine communal et l’énergie gaz, la Ville assure en propre la fourniture
d’énergie pour 34 contrats et l’exploitant assure la fourniture pour 5 contrats via le marché
d’exploitation des installations de chauffage et télégestion des bâtiments communaux.
L’obligation de mise en concurrence à échéance fin 2014 pour l’achat du gaz concerne 10 contrats
dont 6 contrats Ville.
Pour les 11 contrats non soumis à obligation de mise en concurrence, les tarifs réglementés de vente
du gaz seront conservés.
 
Dans le cadre du renouvellement du marché d’exploitation des installations de chauffage
et télégestion au 1er janvier 2015, il sera inclus dans les prestations de l’exploitant la fourniture
d’énergie gaz des 10 sites concernés par l’échéance de fin 2014.
Il sera également inclus le contrat CCAS pour la Résidence Henri-Raynaud, soumis à obligation fin
2014, après intégration de cette compétence dans la convention de mandat actuelle (régissant les
missions effectuées par la Ville pour le compte du CCAS).
Cette disposition permet d’améliorer l’efficacité énergétique des installations et de sécurisation des
niveaux de consommations et dépenses énergétiques des sites concernés tout en ayant un prix
d’achat du gaz compétitif.
L’objet du marché n’étant pas la fourniture d’énergie mais l’exploitation des installations, la fourniture
de tous les contrats gaz ne peut pas être incluse dans ce marché. Il est donc nécessaire de définir
une stratégie d’achat pour les 17 autres contrats avec obligation de mise en concurrence fin 2015.
 
Il est proposé d’adhérer au groupement d’achat UGAP (Union des Groupements d’Achats
Publics) pour la fourniture d’énergie gaz des contrats soumis à obligation d’achat fin 2015.
 
En effet, la structure publique UGAP met en place un dispositif d’achat groupé de gaz.
Un premier dispositif a été mis en place fin 2013 et constitue le plus important en France avec plus
de 1 771 bénéficiaires dont la ville de Paris, le Département du Rhône, La Région RA, la ville de
Marseille, les communautés urbaines de Lille et Toulouse et les gains moyens par rapport aux tarifs
règlementés de l’ordre de 20 %.
L’UGAP assure la procédure d’appels d’offres par un Accord Cadre de 3 ans et attribue ensuite des
marchés subséquents de 3 ans pour la fourniture de gaz.
Les collectivités conservent la propriété des contrats et de leur gestion (facturation, …)
Les services associés et proposés par le dispositif répondent aux attentes de la Ville : système de
facturation par site mais avec regroupement, outil de suivi accessible par Internet, interlocuteur
unique, ..).
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Les collectivités souhaitant adhérer au dispositif doivent s’engager par le biais d’une convention et un
tableau de recensement des besoins.
 
Le recours à cette procédure d’achat groupé UGAP présente les avantages suivants :
 

· Répondre à l’échéance de fin 2015 pour la mise en concurrence des sites moyens
· Sécuriser le volet juridique et administratif de la procédure d’appel d’offres
· S’assurer de trouver un fournisseur par l’attractivité de l’appel d’offres et éviter ainsi le risque

de ne pas avoir de réponses à un appel d’offre passé seul
· Bénéficier d’un tarif d’achat du gaz très compétitif au vu des volumes engagés
· Mutualiser une expertise et intensifier l’attractivité

 
Les autres possibilités de stratégie d’achat examinées n’ont pas été retenues :

- L’accord cadre Ville seule présente moins de sécurisation juridique et administrative et est
moins pertinente du point de vue prix.

- L’achat groupé par le biais du Sigerly ne permet pas de répondre à l’échéance de fin 2015, la
Ville ne pouvant intégrer le marché en cours (qui se termine en juillet 2016).

 
 
Le Conseil Municipal,
Le rapport de Madame Le Maire, entendu,
Vu l’avis du Bureau municipal du 29/09/14,
Après en avoir délibéré,
A l'unanimité,
décide de :

 
- approuver l’adhésion au dispositif d’achat groupé de l’UGAP pour les contrats soumis à l’obligation
de mise en concurrence fin 2015,

- autoriser Madame le Maire, ou à défaut l’adjoint délégué, à signer la convention de mise à
disposition d’un (de) marché(s) de fourniture, d’acheminement de gaz naturel et services associés
passé(s) sur le fondement d’accords-cadres à conclure par l’UGAP et tous documents en lien avec la
présente convention.

 
Ainsi fait et délibéré les jour, mois et an susdits et ont signé les membres présents.

 
Pour expédition certifiée conforme

 
Pour le Maire,

La Première Adjointe
Yolande PEYTAVIN














